[bookmark: _GoBack]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le rapport 2021 concernant la Turquie
1. Rapporteur: Nacho SÁNCHEZ AMOR (S&D / ES)
2. Numéro de référence: 2021/2250 (INI) / A9-0149/2022/ P9_TA(2022)0222
3. Date d'adoption de la résolution: 7 juin 2022
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Les préoccupations exprimées dans la résolution du Parlement européen concordent avec les conclusions du rapport de la Commission et indiquent clairement un éloignement continu et croissant de la Turquie des valeurs et des normes de l’Union, tandis que le manque de volonté politique du pays pour mener à bien les réformes requises dans le cadre du processus d’adhésion est la raison pour laquelle les négociations d’adhésion restent au point mort.
La résolution est complète et porte sur la plupart des aspects des relations entre l’UE et la Turquie. Elle contient des propos forts sur le recul de l’état de droit et des droits fondamentaux, le caractère régressif des réformes institutionnelles et le rétrécissement de l’espace dévolu à la société civile. Elle aborde également le non-respect des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, l’affaire Kavala, l’ouverture de procédures d’infraction par le Conseil de l’Europe, le retrait de la convention d’Istanbul, le harcèlement judiciaire et administratif auquel sont confrontées la société civile et la communauté LGBTI, le grave recul de la liberté de réunion et de manifestation ainsi que de la liberté d’expression, avec des références aux cas spécifiques de défenseurs des droits de l’homme, de journalistes, de responsables politiques et autres.
En outre, la résolution couvre la position de la Turquie sur l’invasion de l’Ukraine par la Russie, la question des migrations et la déclaration UE-Turquie, l’union douanière UE-Turquie, la ratification de l’accord de Paris par la Turquie et les travaux en cours sur le pacte vert et la question de la libéralisation du régime des visas. Dans le domaine de la politique étrangère, les sujets abordés concernent le non-alignement de la Turquie sur la politique étrangère et de sécurité commune de l’UE et les sanctions de l’Union à l’encontre de la Russie, le rapprochement entre l’Arménie et la Turquie, les exigences de la Turquie liées aux demandes d’adhésion de la Suède et de la Finlande à l’OTAN et enfin, de manière assez approfondie, le problème chypriote.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
La résolution invite la Commission à fournir, par l’intermédiaire de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP) et d’autres programmes pertinents, des financements suffisants pour la société civile et les efforts en faveur de la démocratie en Turquie (paragraphe 20). La Commission prévoit d’apporter un soutien substantiel à la société civile, aux droits de l’homme et à la démocratie en Turquie pour la période à venir. Dans le cadre de l’IAP III, l’aide sera fournie principalement par l’intermédiaire du mécanisme en faveur de la société civile et 67 millions d’EUR ont été programmés pour la période 2021-2023. L’égalité entre les hommes et les femmes et le dialogue entre les entreprises et la société civile bénéficieront d’un soutien au titre du programme national 2021, pour un montant de 11 millions d’EUR. Au titre de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI) - L’Europe dans le monde, 12 millions d’EUR seront alloués pour la période 2021-2024 au titre du programme «Droits de l’homme et démocratie». Les initiatives civiques et les projets fondés sur les droits qui ne peuvent être traités par l’intermédiaire des institutions turques bénéficieront d’un soutien, en mettant également l’accent sur le soutien à l’environnement médiatique, au journalisme et à la liberté d’expression.
En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission de veiller à ce que les fonds relevant du successeur de la facilité en faveur des réfugiés en Turquie soient principalement alloués de manière directe aux réfugiés et aux communautés d’accueil et gérés par des organisations qui garantissent la responsabilité et la transparence (paragraphe 36), l’objectif de la Commission est de garantir un ensemble solide de mesures d’aide, fournies aux réfugiés en Turquie, qui respecteront les principes de bonne gestion financière. L’objectif est également d’accroître la viabilité à long terme des interventions, en insistant sur celles qui renforcent l’autonomie et la résilience des réfugiés. Toutes les interventions seront contrôlées dans le cadre de la comitologie habituelle pour les instruments concernés, notamment l’IAP, l’IVCDCI et l’aide humanitaire (HUMA). Elles seront également examinées au sein du comité directeur de la facilité en faveur des réfugiés en Turquie.
En outre, la résolution invite la Commission à intensifier ses efforts pour nouer le dialogue avec la communauté chypriote turque (paragraphe 45). La Commission continue de recourir au programme d’aide en faveur de la communauté chypriote turque, au titre duquel 623 millions d’EUR ont été alloués depuis 2006 pour faciliter la réunification de Chypre grâce à un soutien socio-économique et à des mesures de confiance. La Commission examine en outre comment d’autres instruments de l’UE (non liés au programme d’aide) pourraient être utilisés pour faciliter la participation de Chypriotes turcs, d’organisations de la société civile chypriote turque et d’entreprises chypriotes turques à des projets communs avec des homologues chypriotes grecs. Elle estime également que l’accroissement des échanges de produits chypriotes turcs de part et d’autre de la ligne verte est un moyen efficace de faciliter l’instauration d’un climat de confiance entre les communautés chypriotes et, partant, de favoriser la réunification de Chypre.
La résolution invite la Commission à mettre en place une politique de communication vis-à-vis de la société turque qui vise à la sensibiliser à l’Union européenne (paragraphe 51). La Commission continuera d’organiser des manifestations et des campagnes de sensibilisation afin de discuter de l’Union européenne avec le public turc, notamment par l’intermédiaire de la délégation de l’UE à Ankara.
En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission de rester ouverte à la coopération dans des domaines d’action qui pourraient être d’intérêt pour les deux parties (paragraphe 52), la Commission, guidée par les conclusions du Conseil de 2021 sur un programme d’action positif, a mis en place un certain nombre de dialogues de haut niveau dans des domaines d’intérêt commun, notamment la santé, la migration, le climat et l’agriculture. La Commission continuera également d’explorer des possibilités dans d’autres domaines, qui ne sont pas actuellement suspendus par les conclusions du Conseil de 2019. Elle a également signé un accord d’association avec la Turquie en vue de la participation du pays à trois programmes de l’UE (Horizon Europe, Erasmus+ et corps européen de solidarité) afin de renforcer les contacts interpersonnels.
En ce qui concerne la mise en place de la plateforme d’investissement pour la Turquie (paragraphe 52), l’objectif est que la plateforme couvre les opérations de financement mixte et les garanties budgétaires relevant du Fonds européen pour le développement durable Plus (FEDD+). La Commission confirme que l’objectif principal de la plateforme est de contribuer à la réalisation des grandes priorités adoptées par le conseil stratégique du FEDD+ en novembre 2021 en ce qui concerne le pacte vert, la stratégie «Global Gateway» et l’emploi et une croissance durable et inclusive. Plus généralement, la plateforme soutiendra les objectifs du programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations unies et les objectifs de la politique d’élargissement de l’Union, en promouvant le développement économique et social de la Turquie, y compris par la mobilisation de ressources du secteur privé.
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